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INTRODUCTION 
 
1. Du 13 au 17 novembre 2006 s’est tenu à Bamako (Mali) le séminaire sur la mise en place des 

systèmes d’information sur le marché du travail et le renforcement des capacités pour les 
statistiques de l’emploi, organisé par AFRISTAT avec le soutien financier de la BAD et l’appui 
technique du BIT. L'objectif général de ce séminaire était de renforcer les connaissances des 
principaux acteurs des systèmes statistiques du travail/emploi et de plaider pour l’approche 
intégrée des statistiques du marché du travail dans le cadre du processus d’élaboration des 
SNDS. 

 
2. Cet atelier, destiné à une vingtaine d’Etats d’Afrique subsaharienne, a réuni les représentants des 

Instituts nationaux de statistique (INS) et des administrations nationales en charge des questions 
de statistiques du travail et de l’emploi. Les pays invités ont été représentés par au moins un 
représentant des structures citées ci-dessus. La République de Sao Tome et Principe, le 
Centrafrique, le Cap-vert et la République Démocratique du Congo n’ont pas été représentés. 

  
3. Ont également participé aux travaux de l’atelier les représentants du BIT, d’AFRITAC-Ouest, de la 

CEDEAO, de DIAL et de l’Université de Lund en Suède (voir liste des participants en annexe 1). 

 
CEREMONIE D’OUVERTURE 
 
4. La cérémonie d’ouverture des travaux de l’atelier a été marquée par deux allocutions : le mot de 

bienvenue de Monsieur Martin BALEPA, Directeur Général d’AFRISTAT et le discours d’ouverture 
de Son Excellence Marimantia DIARRA, Ministre du Plan et de l’Aménagement du Territoire du 
Mali.  

 
5. Le Directeur Général d’AFRISTAT a indiqué que la pertinence du thème de ce séminaire devrait 

conduire les participants à faire des propositions en vue de poursuivre les réflexions dans le cadre 
d’autres rencontres pour une meilleure prise en compte des statistiques du travail/emploi dans 
l’élaboration des Stratégies nationales pour le développement de la statistique (SNDS). 

 
6. Il a aussi souligné l’abondante réflexion, menée par AFRISTAT dans le cadre de la mise en place 

de systèmes d’information performants pour le suivi et évaluation des DRSP et des OMD, sur les 
outils nécessaires au suivi des stratégies sectorielles et les données et cadres statistiques 
nécessaires à leur élaboration et leur utilisation.  

 
7. Le Directeur Général d’AFRISTAT a conclu son intervention en réitérant son vœu de voir les 

résultats de l’atelier conforter la vision d’AFRISTAT en ce qui concerne le renforcement des 
systèmes nationaux d’information sur le marché du travail et permettre d’ouvrir de nouveaux 
chantiers pour ses programmes de travail au profit de ses Etats membres. 

 
8. Quant au Ministre du Plan et de l’Aménagement du Territoire du Mali, il a situé le contexte dans 

lequel se tient le séminaire et a insisté sur l’importance de la rencontre dont la finalité est de 
permettre aux responsables des systèmes nationaux d’information sur le marché du travail et 
l’emploi de faire l’état de lieux et d’évaluer l’efficacité des systèmes d’information en vue de fournir 
toutes les données nécessaires à la formulation et au suivi et évaluation des politiques publiques 
de l’emploi. 
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9. Il a souhaité que d’autres rencontres puissent être organisées avec l’appui AFRISTAT afin de 

donner suite aux recommandations issues du présent séminaire pour une meilleure intégration 
des statistiques du marché du travail dans les stratégies nationales de développement de la 
statistique (SNDS).  

 
10. Après la cérémonie d’ouverture, les participants ont mis en place un bureau du séminaire. Ce 

bureau se compose comme suit :  
 

• Président : 
- M. Attitso K. AKPAKA, Togo. 

• Rapporteurs : 
- M. Kassi KAKOU, Côte d’Ivoire ; 
- M. Samuel KELODJOUE, Cameroun. 

 
DEROULEMENT DES TRAVAUX 
 
SESSION I : 
 
11. Cette session a porté sur les politiques publiques de promotion de l’emploi et les systèmes 

d’information, d’indicateurs et d’études appropriés pour leur formulation, leur suivi et leur 
évaluation. Au cours de cette session, DIAL, le BIT, le Mali, le Cameroun, AFRISTAT et 
l’université de Lund en Suède ont fait respectivement des exposés autour des thèmes suivants :  

 
• Indicateurs statistiques sur l’emploi : un diagnostic spatial et temporel pour la mise en place, 

le suivi, ou l’évaluation des politiques publiques, l’exemple de l’enquête 1-2-3 ; 
• Intégration des statistiques du travail dans les SNDS et renforcement des capacités pour les 

statistiques du travail ; 
• Politique nationale de l’emploi du Mali ; 
• Fonds national de l’emploi du Cameroun ; 
• Evaluation des politiques d’emploi : contexte, méthode et application ; 
• Genre et économie au Burkina Faso. 

 
12. Tous ces exposés ont montré l’importance des questions statistiques dans la formulation, le suivi 

et l’évaluation des politiques de l’emploi. Ils ont aussi insisté sur la situation des statistiques du 
travail et de l’emploi dans les pays concernés et donné des orientations pour améliorer le déficit 
constaté. Ces exposés ont été suivis d’un débat au cours duquel les participants ont reconnu : 

 
• la nécessité d’élaborer une vision globale de développement du système statistique tenant 

compte de la production des indicateurs appropriés pour le suivi de l’emploi ; 
• la pertinence du dispositif des enquêtes 1-2-3 auprès des ménages pour collecter des 

données sur l’emploi ainsi que la production des indicateurs nécessaires pour le suivi de 
l’emploi et du secteur informel ; 

• les difficultés liées à l’utilisation de certains concepts, notamment les « actifs », le « sous-
emploi », le « secteur informel », etc. ; 
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• la mise en œuvre d’un cadre institutionnel ainsi qu’un dispositif de collecte adéquat pour la 
production des statistiques sur le marché du travail ; 

• la nécessité de clarifier le rôle des observatoires de l’emploi par rapport à d’autres 
administrations chargées de la production des statistiques du travail et de l’emploi ; à cet effet, 
il a été reconnu que les observatoires doivent effectuer des analyses approfondies des 
données en vue d’orienter les politiques ; 

• la prise en compte des données décentralisées sur le marché du travail ; 
• la mise en place au niveau national d’un réseau comprenant les Observatoires de l’Emploi et 

de la Formation (OEF) et les structures en charge de placement afin de surmonter les 
problèmes de coordination ; 

• la publication de statistiques fiables, régulières et pertinentes qui répondent aux besoins 
exprimés pour le suivi et l’évaluation non seulement des politiques de l’emploi mais aussi des  
stratégies de lutte contre la pauvreté ; 

• la nécessité pour les différents Etats d’intégrer leur politique nationale de l’emploi dans les 
stratégies de réduction de la pauvreté et la définition des mécanismes pour leur suivi et 
évaluation ; 

• la faible prise en compte des questions de l’emploi dans les DSRP de première génération à 
cause de manque d’informations ; 

• la définition des approches méthodologiques d’évaluation des politiques pour l’atteinte des 
OMD ; 

• le développement des enquêtes de type budget-temps pour mieux évaluer le travail des 
femmes afin de tenir compte des questions du genre dans l’élaboration des politiques de 
promotion de l’emploi ; 

• la prise en compte des questions du genre dans la problématique de l’emploi. 
 
13. Au terme la session 1, les recommandations suivantes ont été formulées : 
 

• prendre des mesures d’accompagnement pour accroître la productivité des administrations en 
charge de politiques publiques d’emploi en renforçant leurs capacités en ressources 
humaines, matérielles et financières afin d’améliorer le suivi de la mise en œuvre et 
l’évaluation des politiques élaborées ; 

• mener des réflexions en vue de l’harmonisation des données des différents segments du 
marché du travail à partir notamment de la centralisation de l’ensemble des informations sur 
l’offre et la demande d’emploi. 

 
SESSION II : 
 
14. Cette session avait pour objet de faire l’état des lieux des systèmes nationaux d’information sur 

l’emploi et le marché du travail. Chaque pays participant a fait une présentation de son SIMT qui 
portait sur la description du dispositif de collecte, de traitement et de diffusion des statistiques et 
informations sur l’emploi et le travail. La liste des organismes producteurs de données sur l’emploi 
et le travail a été dressée de même que les statistiques produites et diffusées, les besoins non 
satisfaits et le niveau d’organisation du système. Ces présentations ont été suivies par celle du 
BIT/Dakar sur les politiques publiques de promotion de l’emploi. 

 



 4

15. Il a été relevé qu’en général les INS mènent des recensements et enquêtes auprès des ménages 
et auprès des entreprises pour la production des indicateurs sociaux et économiques, mais la 
situation concernant l’emploi est contrastée. Toutefois, l’analyse et l’utilisation des données 
restent limitées dans certains pays. 

 
16. Les débats ont porté sur : 
 

• les principales difficultés d’ordre technique (insuffisance des cadres statistiques et de données 
actualisées sur la population), matériel (informatique et moyens de stockage), financier 
(budget insuffisant) et organisationnel (pas de priorité au SIMT de la part des décideurs) que 
rencontrent les différentes structures en charge de la production de données ; 

• les problèmes de cohérence entre les différents fichiers administratifs (l’inspection du travail, 
CNSS, etc.) ; 

• les problèmes relatifs à la régularité des productions et à la diffusion de l’information.  
 

17. A l’issue des débats les recommandations suivantes ont été formulées : 
• mettre en place un système d’information sur l’emploi en cohérence avec les DSRP pour une 

vision socio-économique d’ensemble ; 
• renforcer la fonction de promotion du SIMT du conseil national de la statistique ; 
• étendre le champ de couverture des enquêtes emploi (ne pas en rester aux seules capitales) ; 
• développer un langage commun entre les structures statistiques et celles du travail/emploi, 

notamment entre l’INS et l’OEF ; 
• approfondir les capacités d’analyse des données du SIMT en faisant intervenir les organismes 

de recherche en partenariat ; 
• produire une charte de qualité des données d’enquêtes incluant la production de méta 

données  ; 
• faire un plaidoyer en direction des décideurs et des Partenaires techniques et financiers (PTF) 

avec le soutien fédérateur d’AFRISTAT ; 
• stocker les informations dans une base de données unique ; il convient d’élargir le champ 

pour couvrir tous les indicateurs demandés par le SIMT en vue d’approfondir les relations 
avec la lutte contre la pauvreté. 

 
SESSION III : 
 
18. L’objectif de cette session était de présenter les réflexions sur la mise en place des SIMT 

cohérents, en mettant l’accent sur les concepts, définitions, nomenclatures, répertoires des 
métiers et les rôles des administrations en charge du travail/emploi. Après les présentations de 
cette session, les débats ont porté sur : 
• les directives contenues dans le manuel sur les SIMT produit par AFRISTAT dans le cadre du 

projet ACBF en vue de sa large diffusion ; 
• les définitions du chômage et la période de référence retenues dans la pratique des enquêtes 

emploi en Afrique ; 
• les indicateurs sur le marché du travail tels qu’ils figurent dans le système général de diffusion 

de données (SGDD) du FMI ;  
• les modalités de participation des Etats africains aux débats sur la révision des nomenclatures 

internationales.  
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19. Ces débats ont débouché sur les recommandations suivantes :  

• proroger le projet ACBF et l’étendre à tous les pays représentés au séminaire ; 
• adapter les concepts de chômage et de période de référence aux économies des Etats 

membres d’AFRISTAT ; 
• travailler à définir un noyau d’indicateurs commun aux Etats membres d’AFRISTAT ; 
• rendre plus effective et plus efficace la participation des Etats africains aux conférences 

internationales sur les statistiques du travail du BIT. 
 
SESSION IV : 
 
20. L’objectif de cette session était de passer en revue les différentes sources statistiques sur l’emploi 

et le marché du travail. Cette session a été soutenue par six exposés à savoir : 
• les recensements et les enquêtes auprès des ménages ; 
• l’enquête 1-2 du Cameroun ; 
• l’élaboration des répertoires des établissements et coordination de sources de statistiques sur 

l’emploi ; 
• l’expérience des enquêtes et déclarations de la main-d’œuvre (DMMO, EMMO) et les 

enquêtes sur les activités et conditions de travail de la main-d’œuvre (ACEMO) en France. 
• les statistiques administratives (bureau de placement, caisse de sécurité sociale) cas du 

Burkina Faso et de la Mauritanie ; 
• l’état des lieux des statistiques sur le marché du travail au Togo et au Gabon avec un accent 

sur les statistiques des directions du travail. 
 
21. Les débats ont porté sur les questions suivantes : 
 

• l’approche différente de la mesure de l’emploi dans les différentes enquêtes qui limite la 
comparabilité des données ; 

• la complémentarité entre le Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) et 
les enquêtes par sondage auprès des ménages qui doit être bien soulignée. Le premier sert 
de cadrage et de base de sondage pour le second. Une coordination dans le temps entre les 
deux sources doit être promue ; 

• compte tenu de la faible participation des pays africains aux rencontres internationales sur la 
révision des concepts et définitions, leur adaptation aux réalités des pays africains a été 
soulignée. En attendant une prise en compte des préoccupations des pays africains, il a été 
proposé d’exploiter certaines souplesses prévues par les résolutions du BIT sur les 
statistiques du travail ; 

• le niveau du taux de chômage, calculé à partir des enquêtes et recensements selon les 
normes internationales, est considéré comme bas et rejeté par les pouvoirs publics. Il se pose 
alors un problème de synergie entre les décideurs et les producteurs de statistiques sur le 
marché du travail. La méthode d’analyse et de présentation des résultats des enquêtes aux 
décideurs doit être revue. Il faut notamment se focaliser sur le sous-emploi qui constitue le 
vrai problème pour les pays africains pour lesquels, le « vrai » marché du travail est assez 
réduit compte tenu de l’importance du secteur informel et de la faiblesse de la formation des 
ressources humaines ; 
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• le concept de sous-emploi invisible qui appelle pour l’Afrique de considérer d’autres aspects 
que le revenu dans sa définition (inadéquation des conditions de travail, inadaptation des 
équipements pour le travail, inadaptation des diplômes, etc.) et les faire refléter dans les 
questionnaires d’enquête ; 

• les répertoires ou fichiers existant dans les pays ne répondent pas aux caractéristiques de 
répertoires d’établissement notamment avec leur faiblesse liée à la non exhaustivité ; 

• des expériences d’exploitation de déclaration de la main d’œuvre existent en Afrique mais ne 
sont plus fonctionnelles ; 

• les problèmes de coordination et d’absence de cadre juridique limitent l’organisation des 
statistiques du travail et de l’emploi. 

 
22. Ces débats ont abouti aux recommandations suivantes :  
 

• appliquer les recommandations internationales dans la mise en œuvre des enquêtes et 
recensements en vue d’assurer la comparabilité des données. Les pays doivent trouver un 
meilleur moyen pour accroître leur participation aux réunions internationales des statisticiens 
du travail pour faire valoir les spécificités de leur région ; 

• améliorer l’analyse et la présentation des résultats des enquêtes aux utilisateurs en utilisant 
des indicateurs pertinents pour le marché du travail africain ; 

• instituer une coordination informelle et obtenir des résultats avant la formalisation de ces 
cadres de concertation. L’obligation de fournir les indicateurs dans le cadre du suivi des 
politiques de l’emploi devrait favoriser cette coordination ; 

• élaborer les répertoires fiables des entreprises dont la gestion sera confiée aux INS et 
instituer une coordination avec les services concernés (caisse de sécurité sociale, impôts, 
etc.) pour sa mise à jour dans le but de disposer d’une base de sondage pour les enquêtes 
sur la main d’œuvre. 

 
SESSION V  

 
23. La session avait pour objet de discuter des outils de synthèse et de diffusion de l’information 

notamment les bilans de l’emploi. Cette session comprenait deux présentations : 
• Une présentation de l’Observatoire de l’Emploi des Métiers et de la Formation (OEMF) de la 

Côte d’Ivoire sur le bilan de l’emploi tel que produit par cette institution ;  
• Le bilan de l’emploi dans les comptes nationaux par AFRISTAT. 
 

24. Pour l’OEMF, le bilan de l’emploi est une « photographie instantanée de l’état de l’emploi dans un 
pays, une région ou une branche d’activité ». Il permet aux décideurs de suivre et évaluer les 
politiques de l’emploi. Après les indicateurs du marché du travail, le bilan de l’emploi comporte 
une analyse des actifs vis-à-vis de la pauvreté au sens de la consommation. Les difficultés 
rencontrées dans la réalisation du bilan de l’emploi sont celles de la disponibilité et de la 
cohérence des données.  

 
25. L’expert d’AFRISTAT a présenté les tableaux de travail concernant l’élaboration des comptes 

nationaux, les comptes de branches, les équilibres ressources-emplois, les comptes économiques 
intégrés produits à l’aide du système ERETES. Les deux approches utilisées - démographique et 
économique -, permettent la mesure et l’analyse de l’emploi par branches d’activités. Ces 
données constituent un moyen essentiel pour la mesure de l’économie non enregistrée. Les 
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différentes sources permettent de construire une matrice des emplois qui assure la cohérence des 
informations à partir du calcul et de l’analyse de ratios et la mise en concordance des informations 
liées à la production. 

 
26. A l’issue de ces exposés, les recommandations suivantes ont été formulées :  
 

• certaines informations relatives aux statistiques de l’emploi sont redondantes d’une source à 
l’autre. Afin d’éviter cela, il est nécessaire d’aller dans le sens du travail en commun. 

• étendre autant que possible et de façon plus régulière les enquêtes 1-2-3 au niveau urbain et 
sur l’ensemble du territoire pour satisfaire les besoins des utilisateurs ; 

• Harmoniser les méthodes de collecte au niveau national, améliorer la périodicité des enquêtes 
auprès des ménages et réduire les délais de publication. 

 
SESSION VI  
 
27. Cette session avait pour objet de présenter le rôle des observatoires dans l’analyse des données, 

la diffusion des résultats et l’orientation des politiques en matière d’emploi (contraintes – 
perspectives). La session s’est articulée autour des présentations des expériences des 
observatoires de l’emploi et de la formation du Mali et du Bénin. AFRISTAT a présenté une 
communication sur les politiques d’emploi et les Stratégies de réduction de la pauvreté.  

 
28. Les deux premières présentations ont rappelé l’importance du partenariat existant et l’impact de 

l’analyse du marché du travail sur la politique en matière de formation à travers des exemples i) 
de suspension d’une filière de formation non efficace, ii) de création de nouveaux cursus, iii) 
d’orientation de la formation. Ces décisions ont été possibles grâce aux résultats des travaux des 
observatoires. Les difficultés concernent la mobilité des cadres, la perte d’autonomie, 
l’insuffisance des ressources et la non effectivité d’un véritable SIMT. Il s’agit donc de consolider 
les acquis pour faire des OEF un véritable « outil d’aide à la décision ». Les OEF réalisent des 
activités de communication sociale pour l’emploi (responsabilisation du citoyen, préparation des 
demandeurs d’emploi pour réussir dans leur projet d’insertion).  

29. La présentation d’AFRISTAT a insisté sur les problématiques liées au suivi de l’emploi dans les 
documents de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) et a fait des propositions pour une 
meilleure intégration de l’emploi dans la formulation et le suivi et évaluation des stratégies de 
réduction de la pauvreté (SRP). 

 
30. Face aux problèmes et aux difficultés soulevés par ces présentations, des recommandations et 

propositions suivantes ont été formulées : 
 

• s’assurer de la participation effective des OEF dans l’élaboration des SNDS ; 
• encourager la création des réseaux d’échanges pour faciliter le partage des documents 

méthodologiques. 
 
SESSION VII : 
 
31. Cette session s’est articulée autour de la présentation d’un guide pour l’intégration des statistiques 

du travail/emploi dans les SNDS. Cette présentation a été préparée par PARIS21 et exposée par 
AFRISTAT. Une table ronde a suivi sur la question : « Quelle organisation pour une coordination 
efficace des SIMT ?». 
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32. L’intégration des SIMT dans la SNDS s’effectue en quatre 4 étapes :  

• le diagnostic et la vision ; 
• les stratégies qui permettent de se projeter dans le futur ;  
• la programmation des plans d’actions annuels ; 
• la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation. 

 
33. Au cours de la table ronde, les participants ont développé leurs points de vue et émis des 

propositions et recommandations pour une meilleure organisation du SIMT. Il est ressorti de cette 
table ronde les recommandations suivantes : 
 
• mettre en place un dispositif minimum commun de collecte de données sur les statistiques du 

travail comprenant une enquête emploi annuelle, une enquête main d’œuvre tous les deux 
ans sur la base d’un répertoire des entreprises fiable et régulièrement mise à jour et une 
enquête sur le secteur informel tous les trois ans ; 

• organiser les SIMT à travers l’identification de tous les acteurs et leurs besoins, la définition 
d’indicateurs minima, l’harmonisation des concepts, des définitions et des méthodologies de 
collecte et de traitement ; 

• faire un plaidoyer dans chaque pays pour les statistiques sur le marché du travail et l’emploi 
avec l’appui des institutions internationales (AFRISTAT, BIT) ;  

• intégrer le système statistique sur le marché du travail dans la Stratégie nationale de 
développement de la statistique (SNDS) et intégrer les SNDS dans les DRSP pour leur 
assurer un financement adéquat ;  

• mettre en place un réseau d’échange entre les participants du séminaire pour échanger les 
expériences et les bonnes pratiques. L’initiation de forum de discussion sur le site 
d’AFRISTAT permettra à ce réseau de fonctionner ; 

• poursuivre ce type de rencontres. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ANNEXE 1 : Listes des participants 
 

N°ord. Pays Nom et prénom Service Adresse BP, Fax E-mail de contact 
1 Bénin M. Latoundji Constant YAYI INSAE, Chargé des statistiques de l’emploi 01 BP 323 Cotonou 

Tel 21 30 82 44 
Fax 21 30 82 46 
Cel : 97 72 78 88 

constyayi@yahoo.fr  
 
  

2 Bénin M. Zinsou Christophe MIGAN  Directeur du Département de l'Observatoire de 
l'Emploi et de la Formation, ANPE-Benin  

06 BP 457 Cotonou 
+229 92 93 33 
+229 97 06 52 75 

miganchrist@yahoo.fr 
 

3 Burkina Faso M. Lassané OUEDRAOGO  
 

Directeur de l’Observatoire national de l' emploi et 
de la formation professionnelle (ONEF) 

01 BP 521 Ouaga 01 
Bur : +226 50 30 04 71 
Port : +226 76 61 02 00 

llassane@yahoo.fr 
 

4 Burkina Faso  M. Félix BONKOUNGOU Institut National de la Statistique et de la 
Démographie (INSD) 

INSD 01 BP 374 
Ouagadougou 01 
+226 76 64 98 69  

Felix_bkf@hotmail.com  
kfbonkoungou@yahoo.fr 

5 Burundi Mme Nicelate NIBAYUBAHE Directrice de l'Emploi 
 

Tél. : (257) 22 50 39  
Fax : (257) 24 45 61 
Cel : (257) 745 198  

nibanice2000@yahoo.fr 

6 Cameroun M. Samuel KELODJOUE Institut National de la Statistique (INS) BP 7854 Yaoundé 
(+237) 77 66 156 

sakelod@hotmail.com 
skelod@yahoo.fr 

7 Cameroun M. Amos ELA ELA  Fonds National pour l’Emploi (FNE) Tel : +237 222 51 81 
Fax : +237 223 53 39 
Cel : +237 997 93 48 

aelaela@yahoo.fr  

8 Cameroun Mme Marie Sylvie EYENGA  Fonds National pour l’Emploi (FNE) (+237) 763 22 46 
(+237)999 51 55 

eyenga_sylvie@hotmail.com 

9 Comores M. Mohamed DJAMALIDINE Division des Statistiques sociales 
 (Direction de la Statistique) 

(+269) 74 42 34 33 59 29 
BP 131 Moroni (Comores) 

djamal_maha@yahoo.fr  

10 Congo M. Auxence Léonard OKOMBI  Directeur des études et de la planification ;  Office 
National de l'Emploi et de la Main d'œuvre  
(ONEMO) 

Tel : 00242 5512552 
 

auxenkos@yahoo.fr 

11 Côte d’Ivoire M. TANOH Aboya Olivier Chef de service des Recensements Généraux et 
Synthèses Démographiques au Département 
Statistique sociale 

Tel +225 21 05 38 
Fax +225 21 44 01 

yahbah@hotmail.fr 

12 Côte d’Ivoire M. Kassi KAKOU Directeur de l'Observatoire de l'Emploi, des 
métiers et de la formation 

AGEPE 
Tel +225 20 33 43 02 
Cel +225 05 64 24 60 

kkassikakou@yahoo.fr 
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13 Gabon M. Jean-Pierre Zima MEFE DGSEE ( chargé d’Etudes) + 241 06 71 18 52 

+241 72 13 69 
zimamefejeanpierre@yahoo.fr 

14 Guinée M. Ibrahima Lélouma DIALLO  
 

Chef de la Section "Recensement et enquêtes, 
Division de la Démographie/ Direction Nationale de 
la Statistique 

Tel: (224) 60 22 38 36 dialloil@yahoo.fr  
 

15 Guinée M. Fara Félix OUENDENO Chef de section chargé de la statistique du travail, 
Direction Nationale de l’Emploi et de la 
Réglementation du travail MEFP Guinée Conakry 

Tél :(224) 64 30 44 65 dialloil@yahoo.fr 

16 Guinée 
Bissau 

M. Suande CAMARA Responsable de l’élaboration de la feuille de route 
de la SNDS, INEC Bissau 
 

Tel +245 20 54 57 
Fax +245 20 54 58 
Cel : +245 665 85 23 

inec@mail.eguitel.com  
suandec@yahoo.com 

17 Guinée 
Bissau 

M. Armando IMBANA   Directeur des services de l'emploi, Ministère de la 
Fonction Publique et du Travail 

Tél : +245 66 12 257 augustoalberto_198@hotmail.com 
suandec@yahoo.com  

18 Guinée 
Equatoriale 

M. Pedro MORO MBA AYONG DGSCN – Malabo Tél: +240 20 79 90 papy-moro@yahoo.fr 
  

19 Guinée 
Equatoriale 

M. Acacio MORENO OVONO 
NDONG 

Ministère du travail et de la sécurité sociale Tel : +240 24 14 63 
Fax : +240 09 22 70 

 

20 Mali M. Souleymane KEITA Direction Nationale de la Statistique et de 
l’Informatique (DNSI) 

BP 12, Bamako 
Tél : (223) 221 52 85 
        (223 ) 22152 85 
Fax : ( 223) 222 71 45 

ksouleymane2003@yahoo.fr  

21 Mali M. Modibo Koly KEITA Chef de Département Observatoire de l’Emploi et 
de la Formation ( DOEF) à l’ Agence Nationale 
pour l’Emploi (ANPE) du Mali 

BP 211, Bamako, Mali 
Tél  (+223) 223 59  
Fax (+223) 223 59 45 
Cel : (223) 696 32 77 

mkkeita@anpe-mali.org 
doef@anpe-mali.org    

22 Mali M. Moussa TRAORE Direction Nationale de l’Emploi Tél B : ( 223) 229 51 95 
TéL P: (223) 646 24 40 

Balakai2002@yahoo.fr 
warmatfr@yahoo.fr   

23 Mauritanie M. Cheikh Ahmed Ould Hamoud Chef de service des Analyses et Enquêtes 
Démographiques (ONS) 

Tel : 222 525 30 70 
Fax : +222 525 51 70 
Tél.Por : +222 65 32 372 
Tél .B : +222 52 52 880 

Ch_ahmed_05@yahoo.fr  

24 Mauritanie M. Mohamed Abdellahi dit 
Isselmou Ould Maouloud 

Directeur de l’emploi, Ministère de la fonction 
publique et de l’emploi 

Tel : 529 31 14 
Fax : 525 99 00 

 

25 Niger M. Mai Moussa GAPTO Chef Division Statistiques Démographiques et 
Sociales ( INS)  

INS BP 13416 
Tél :(+227) 20 72 35 60 
Cel : (+227) 96 52 74 61 

gapto2m@yahoo.fr  
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26 Niger M. Mayaki MAMANE Agence Nationale de la Promotion de l’Emploi Tél : (227) 20 73 33 84 

Fax : (227) 20 73 70 31 
Cél : (227) 96 97 26 88 

mamane_mayaki@yahoo.fr  

27 Sénégal M. Mamadou Matar GUEYE Chef de la Division des Statistiques Sociales et du 
suivi des conditions de vie des ménages, Agence 
Nationale de la Statistique et de la Démographie 

Tél : (221) 82 40 301 
       (221) 630 07 59 
           

matargueye@hotmail.com 
mmatargueye@yahoo.fr   

28 Sénégal M. Harouna Haby LY 
 

 Chef du Service des Statistiques du Travail 
Ministère de la Fonction Publique du Travail, de 
l’Emploi et des organisations professionnelles  

BP 21397 Dakar Ponty 
Tél : 00221 555 19 30 
Fax (221) 823 74 29  

arounaly2002@yahoo.fr  

29 Tchad M. Maoura ADOUMBE Institut National de la Statistique, des Etudes 
Economiques et Démographiques 
 

Tel +235 629 94 03 
BP 1056 N’djamena - Tchad 

madoumbe2000@yahoo.fr  

30 Togo M. Apéou Gbèlè TCHAKALA Direction Générale de la Statistique et de la 
Comptabilité Nationale ( DGSCN) 

Tél : (228) 221 22 87 
Cél : (228)  919 79 77 

tchakapeou@yahoo.fr 
 

31 Togo M. Attitso K. AKPAKA Directeur des Etudes, de la Recherche et des 
Statistiques, Direction du Travail /Ministère du 
Travail, de l’Emploi et de la Fonction Publique 

Tél : (228) 221 32 60 
Fax : (228) 222 88 12 
Cel : + 228 911 73 82 

akpaka555@yahoo.fr 
akpaka555@yahoo.ca  
 

32 AFRITAC-
Ouest 

M. Eric METREAU Conseiller en statistique du secteur réel Im .BCEAO Bamako / Mali 
Tél : (223) 223 59 76 
Fax : (223) 223 59 86 

emetreau@imf.org 

33 BIT/Dakar M. Honoré T. DJERMA Spécialiste senior en statistique du travail 
BIT / Dakar 
 

Bureau Sous Régional de 
l'OIT pour le Sahel 
22, rue El Hadj Amadou 
Assane Ndoye  
BP 414 Dakar  
 

djerma@ilo.org  

34 BIT/Genève M. David HUNTER BIT/Genève Bureau de Statistique de 
l'OIT (STAT) 
4, route des Morillons, CH-
1211 Genève 22 
SUISSE 
 

hunter@ilo.org 
 

35 CEDEAO Mme Agnès OGUDUGU Fonctionnaire du Département des Politiques 
Economiques 

60, YAKUBU GOWON 
CRESCENT ASOKORO 
p.m.b 401, Abuja 
Tél : +234 80 37 866 145 

aogudugu@hotmail.com 
olaogudugu@yahoo.com   
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36 DIAL M. Sébastien MERCERON Statisticien  4, rue d’Enghien, 75010 

Paris 
Tel +33 01 53 24 14 63 
Fax +33 01 53 24 14 51 

Sebastien.merceron@dial.prd.fr 

37 DIAL Mme Constance TORELLI Statisticienne 
 

4, rue d’Enghien, 75010 
Paris 
Tel +33 01 53 24 14 63 
Fax +33 01 53 24 14 51 

torelli@dial.prd.fr 

38 DIAL M. Christophe NORDMAN Economiste - Chercheur 4, rue d’Enghien, 75010 
Paris 
Tel +33 01 53 24 14 63 
Fax +33 01 53 24 14 51 

nordman@dial.prd.fr 
 

39 Observateur M. Yves BOURDET Professeur d’économie, Université de Lund en 
Suède 

 Yves.bourdet@nek.lu.se 
 

40 AFRISTAT M. Martin BALEPA Directeur Général BP E 1600 Bamako, Mali 
Tel +223 221 55 00 
Fax +223 221 11 40 

Martin.Balepa@afristat.org  
 

41 AFRISTAT M. Birimpo LOMPO Directeur Général Adjoint BP E 1600 Bamako, Mali 
Tel +223 221 55 00 
Fax +223 221 11 40 

birimpo.lompo@afristat.org  
 

42 AFRISTAT M. Gérard OSBERT Expert en statistiques sociales 
 

BP E 1600 Bamako, Mali 
Tel +223 221 55 00 
Fax +223 221 11 40 

Gerard.osbert@afristat.org 

43 AFRISTAT M. Patrick HERNANDEZ Expert en statistiques du secteur productif BP E 1600 Bamako, Mali 
Tel +223 221 55 00 
Fax +223 221 11 40 

Patrick.Hernandez@afristat.org  
 

44 AFRISTAT M. Gabriel Nguessan DOFFOU Expert en comptabilité nationale BP E 1600 Bamako, Mali 
Tel +223 221 55 00 
Fax +223 221 11 40 

nguessan.doffou@afristat.org  
 

45 AFRISTAT M. Oumarou MALAM SOULE Expert Suivi DSRP/ OMD BP E 1600 Bamako, Mali 
Tel +223 221 55 00 
Fax +223 221 11 40 

Oumarou.soule@afristat.org 
 

46 AFRISTAT M. Djima MOUSTAPHA Expert en suivi DSRP/ OMD 
 

BP E 1600 Bamako, Mali 
Tel +223 221 55 00 
Fax +223 221 11 40 

Djima.moustapha@afristat.org 
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47 AFRISTAT M. Guillaume POIREL Expert Démographe BP E 1600 Bamako, Mali 

Tel +223 221 55 00 
Fax +223 221 11 40 

Guillaume.poirel@afristat.org 
 

48 AFRISTAT M. Eloi OUEDRAOGO  Expert principal en système d’information sur les 
stratégies de réduction de la pauvreté 

BP E 1600 Bamako, Mali 
Tel +223 221 55 00 
Fax +223 221 11 40 

Eloi.Ouedraogo@afristat.org  

 


